Modèle de (prefiling) demande
	Concerne :
	Abandon de créance



Monsieur le Président,

La présente demande vise à obtenir une décision anticipée conformément à l’article 20 de la loi du 24 décembre 2002, modifiant le régime des sociétés en matière d’impôts sur les revenus et instaurant un système de décision anticipée en matière fiscale. 
I. QUESTION
1.  La demande vise à obtenir la confirmation que l’abandon de créance conditionnel consenti par la société X au profit de la société Y, ne constitue pas dans le chef de la société X (pour autant qu’elle soit établie en Belgique) un avantage anormal ou bénévole consenti, au sens de l’article 26 du Code des impôts sur les revenus 1992 (ci-après CIR 92), et constitue dans son chef une dépense déductible conformément à l’article 49 CIR 92, tandis que, dans le chef de la société Y (pour autant que Y soit établie en Belgique), il ne constitue pas un avantage anormal ou bénévole obtenu au sens des articles 79 en 207, deuxième alinéa, CIR 92.
II. DESCRIPTION DE L’OPERATION
II.1.
Sociétés concernées par l’opération
a) Société “X” (qui consent l’abandon)
2. Données relatives à cette société :
· société « X », constituée le………,  avec un capital social de …………EUR, représenté par ………. actions;

· description des activités exercées; 
· identité des actionnaires (+ pourcentages qu’ils détiennent);

· identité des administrateurs;
· historique de la société « X ».

b) Société « Y » (qui bénéficie de l’abandon de créance)
3. Données relatives à cette société :
· Société « Y », constituée le ………, avec un capital social de …………EUR, représenté par ………. actions;

· Description des activités exercées ;
· Identité des actionnaires (+ pourcentages qu’ils détiennent);

· Identité des administrateurs ;
· Historique de la société « Y ».

Dans ce chapitre, il s’indique également d’intégrer les réponses aux questions suivantes:
· l’historique de la composition de l’actionnariat des sociétés concernées ; 
· l’historique des activités des sociétés  concernées;

· les sociétés concernées se trouvent-elles dans une relation (grand) mère – (petite) fille ?
· ajouter un organigramme (éventuellement simplifié) de la structure du groupe reprenant les sociétés concernées.
II.2.
Opération projetée
Dans cette partie, veuillez donner une description succincte de l’opération projetée.
Veuillez également fournir les informations suivantes :

Une description détaillée de la nature (emprunt, compte courant, créances commerciales, …)  et de la consistance de la créance (détails du compte-courant, historique des créances, modalités de (des) l’emprunt(s) ou copie de la (des) convention(s).
Quel montant de la créance sera abandonné ? Si l’opération concerne plusieurs créances, donnez la répartition éventuelle de l’abandon entre les différentes créances.
Une clause de retour à meilleure fortune sera-t-elle imposée ?
Prière de fournir un aperçu des chiffres d’affaires, des résultats comptables et des résultats fiscaux avant et après déductions, pour les trois dernières années comptables des sociétés concernées.

Veuillez donner un aperçu des éléments fiscaux reportables (pertes, déduction pour capital à risque, déduction pour investissement, déduction RDT) de la société qui bénéficie de l’abandon de créance.
Veuillez décrire les conséquences de l’abandon de créance dans le chef du débiteur et du créancier ; décrivez l’impact de l’abandon de créance sur le bilan des sociétés impliquées (comparaison de la situation bilantaire avec et sans l’abandon de créance envisagé).
Si l’abandon de créance concerne une société étrangère, veuillez préciser le régime fiscal qui sera applicable à cette société étrangère.
III. MOTIVATION DU DEMANDEUR
Dans cette partie, vous êtes priés de motiver, en référence aux articles 26, 79 et 207, deuxième alinéa, CIR 92, pourquoi il n’est pas question en l’espèce d’un avantage anormal ou bénévole. 
 III.1. La société « y » est en péril
Dans cette partie, il y lieu de répondre aux questions suivantes:
Montrer que la société tombe sous la procédure d’alarme conformément aux articles 332/333 (sprl) ou aux articles 633/634 (sa) du Code des sociétés.

Quelles sont les raisons à la base des pertes encourues par la société qui obtient l’abandon de créance ? Plan de redressement : Quelles mesures de redressement ont déjà été prises et lesquelles seront encore prises ? Quand le débiteur sera-t-il à nouveau en bénéfice ?
Prière de prouver que la société était suffisamment capitalisée lors de sa création. Outre l’abandon de créance, une augmentation de capital aura-t-elle également lieu ?
La société a-t-elle subi des modifications statutaires relatives à son objet social ?
La dette ne peut pas être due à une politique incorrecte de prix de transfert.  
Veuillez décrire également l’influence de l’abandon de créance sur la déduction pour capital à risque dans le chef du bénéficiaire de l’abandon. 
 III.2. Clause de retour à meilleure fortune
Situation 1 : la société qui consent l’abandon de créance est soumise à l’I.Soc ou à l’INR/soc

Dans cette situation, il est demandé de reprendre la clause ci-après de retour à meilleure fortune.
« La créance renaîtra, pour la première fois et au plus tôt l'année qui suit celle de l'abandon, dès que le bénéfice comptable, calculé avant  impôt et avant  prise en compte de ladite renaissance, est positif et cela à concurrence du « free cash flow », limité cependant à la moitié du bénéfice susvisé. 
Le « free cash flow » ou « flux de trésorerie disponible » est déterminé de la sorte : 
résultat net (après impôt) + amortissements +/- provisions - investissements de l'année courante limités aux amortissements de l'année courante. ».

Le SDA n’impose pas le remboursement effectif. Il est toutefois évident que, compte tenu du fait qu’il a été tenu compte du free cash flow, si aucun remboursement ne devait être opéré lors de la renaissance de la dette, aucun nouvel abandon de créance ne sera plus autorisé sur celle-ci ultérieurement.

Le SDA peut également accepter que la dette renaisse pour un montant supérieur à la moitié du bénéfice susvisé.
Situation 2 :  l’abandon de créance est accordé par une société étrangère
C’est a priori à l’administration étrangère qui décide si une clause de retour à meilleure fortune doit être reprise ou non.  

Si une telle clause devait être reprise, il peut être proposé d’utiliser celle qui est mentionnée ci-avant. 
Situation 3 : L’abandon de créance a lieu dans le cadre d’une liquidation 

L’abandon de créance (à concurrence des pertes fiscales reportables) dans le cadre d’une liquidation concerne évidemment un abandon définitif. La condition de retour à meilleure fortune n’est évidemment pas d’application dans ce cas. Le SDA impose dans cette situation que la société soit mise en liquidation et que la liquidation soit effectivement clôturée.
 III.3. Intérêt de la société qui accorde l’avantage.
Cette partie doit démontrer quel est l’intérêt du créancier à accorder un abandon de créance.
A cet égard, il est peut être renvoyé à la relation grand (mère) – (petite) fille entre le créancier et le débiteur.

Quelle est l’influence de l’abandon de créance sur les fonds propres du créancier ? Celui qui accorde l’abandon de créance ne peut pas, en opérant cet abandon, tomber lui-même dans les conditions des articles 332/333 (sprl) ou 633/634 (sa) du Code des Sociétés.

Quel est l’influence de l’abandon de créance sur la solvabilité du groupe ?

Prière de décrire l’influence de l’abandon de créance sur la déduction pour capital à risque dans le chef de celui qui l’accorde.
III.4. Dépense déductible dans le cadre de l’article 49 CIR 92

Si celui qui consent l’abandon de créance veut obtenir la confirmation que cet abandon constitue une dépense déductible au sens de l’article 49 CIR 92, il doit démontrer que l’abandon de créance remplit les conditions de l’article 49 pour constituer une dépense déductible.
Annexes
Annexes à joindre à la demande : 
1. rapports dans le cadre de la procédure d’alarme;
2. prévisions pour les trois années suivant l’abandon de créance dans le chef de la société Y;

3. tableau comparatif de l’impact de l’abandon de créance sur le bilan des sociétés concernées (comparaison avec ou sans abandon de créance).
